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Marche “victorieuse” des taux d’imposition uniques 
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Evolutions annuelles du PIB en termes réels et en % (2004= estimations et 2005 prévisions, d’après la Commission européenne pour l’Europe de l’ONU):
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Il est tout à fait frappant d’observer la croissance élevée du Bélarus, de l’Ukraine ou de l’Arménie, alors que celle de l’Azerbaïdjan s’explique évidemment par la part du secteur d’hydrocarbure dans le PIB. L’économie du Bélarus semble fort bien fonctionnée si l’on croit à l’étude publiée par le NZZ du 3.2.2005.

A. Les PECO dont les pays dans les Balkans 

Les PECO et l’UE: propositions Bolkenstein en question, situation politiques tchèque et polonaise, pas d’égalité des sexes, le rôle stratégique des pays baltes

Washington remercie vivement la Pologne de l’aide qu’elle a apporté dans les événements en Ukraine (voir ci-dessous). La Pologne maintiendrait cependant sa décision de retirer ses troupes de l’Irak que souhaitent d’ailleurs 70% de la population.

Jeff Sommers and Charles Woolfson, deux professeurs universitaires, soulèvent dans TBT du 17/23.2.2005 des questions importantes quant aux propositions de Bolkenstein eu égard au conflit suivant: The paradoxe that faced the Latvian construction firm Laval and Partners and Swedish organized labor and their respective governments represents, in microcosm, the challenge facing the EU project and globalization. Will labor mobility and innovation be deployed to increase efficiency and raise living standards, or will they merely be a pretext for a return to a contemporary version of the impoverished conditions for workers that prevailed before WWII? Will rich countries refuse access to their markets by less developed countries? Are private companies in the latter poised to use a comparative advantage in poverty and dangerous working conditions to secure rent-seeking advantages from social democracies? Moreover, there is the issue of national autonomy. Will states retain national sovereignty over their labor market or see it overridden when it poses obstacles to profits by foreign interests?

..Upward wage pressure (within limits) in part created the hihg-growth industriual economies of the industrial north in the 20th centuray. Rising wages force managers and entrepreneurs to organize production and services more effectively and efficiently. That process translated into both teh superior economic growth of the 20th centuray and expansion of democracy.... Innivation based on teh push factor of inceased labor costs demanding yeh more efficient organization of labor and technology...”. N’est-ce pas la thèse défendue par l’école de Louvain, avant sa conversion au néolibéralisme ?

CEFRES écrit: “La situation politique tchèque actuelle est marquée par la préparation des prochaines élections du printemps 2006. La coalition gouvernementale (sociaux-démocrates, démocrates-chrétiens et libéraux de l’Union de la liberté) est sortie affaiblie des élections régionales et sénatoriales de novembre dernier, néanmoins cet affaiblissement ne conduit en rien à un changement de politique marquée par la continuité et l’espoir de voir les résultats améliorés. En vue de cette prochaine étape les principaux partis tentent de se ressourcer lors de leurs congrès qui sont l’occasion de renforcer la légitimité de l’équipe dirigeante. 

Les 4 et 5 décembre 2004, l’ODS (le  Parti civique démocrate) a été le premier à effectuer cette remise en ordre interne autour de son chef actuel, Mirek Topolánek. Successeur de Václav Klaus, celui-ci apparaissait comme un personnage sans véritable envergure. Néanmoins, la domination très nette de ce parti a renforcé sa légitimité. Pour la première fois depuis 1989 un président de la République est venu assister à une telle manifestation politique : Václav Klaus était en effet présent à ce congrès, ce qui ne l’a pas empêché de se déclarer au-dessus des partis. Ce congrès, finalement très consensuel tout au moins en apparence (l’élection des vice-présidents, en particulier du premier vice-président, a été en fait assez tendue, donnant l’occasion aux différents courants de mesurer leurs forces respectives) a été également marqué par la présence de visiteurs étrangers importants. Sont ainsi venu apporter leur soutien à l’ODS H.-G. Poettering (président du groupe PPE-DE au Parlement européen), J. Evans (président du groupe des députés conservateurs britanniques au Parlement Européen) ou bien encore J. Rokita (président de la Plateforme civique polonaise) et surtout le Premier ministre slovaque M. Dzurinda dont les réformes néo-libérales sont aujourd’hui citées en exemple par l’ODS (notamment la mise en place d’un impôt proportionnel)... 

..Le Parti social-démocrate se réunira en congrès en mars. Il est d’ores et déjà prévisible que S. Gross sera reconduit à ses fonctions de chef de parti en dépit des critiques dont il est l’objet de la part des députés et ministres proches de M. Zeman. Celui-ci continue à lancer depuis son départ à la « retraite » des critiques acerbes, mais il ne paraît pas en mesure de pouvoir reprendre le contrôle de cette formation. La défaite électorale que tous entrevoient sera peut-être l’occasion de son retour. Pour l’instant, les conférences régionales donnent toutes presque à l’unanimité leur soutien à Gross et à sa politique libérale.

Le Parti populaire-démocrate chrétien tiendra son congrès les 12 et 13 novembre 2005. Une date aussi reculée permettra à ses dirigeants de s’adapter à la situation pré-électorale et d’entamer éventuellement des pourparlers permettant de rester au gouvernement.

Notons enfin pour terminer que Václav Klaus a demandé l’avis du Tribunal constitutionnel sur la conformité du Traité constitutionnel européen à la Constitution de la République tchèque. Cette démarche inhabituelle qui ne peut s’expliquer uniquement par le caractère exceptionnel du premier texte et la nécessité de se préparer à son éventuelle ratification est sans doute une manière à peine voilée de mettre sur le devant de la scène sous un jour peu favorable un thème finalement peu abordé. Il est en effet peu vraisemblable que la Constitution tchèque ne doive pas être révisée en cas d’adoption du Traité. Néanmoins, les termes du débat proposé par le président conduiront fatalement à aborder la question de manière négative, renforçant le camp des « eurosceptiques ».

D’après FT, prickly Czech president Vaclav Klaus is looking forward to using one of his few real powers when he chooses four of the seven members of the central bank board later this month. Klaus, long one of the bank's biggest critics, is keeping directors on the edge of their seats until nearly the end of their mandates in mid-February - before rudely pulling those seats away from under them. Klaus blames the bank for boosting interest rates while he was prime minister in 1997, destroying his "Czech economic miracle" and costing him the next election. He is also still fuming that the insolvent IPB bank, which had close links to his Civic Democrats party, was put under central bank forced administration in 2000.

The signs are that he will take his revenge by dismissing three of the directors, while giving governor Zdenek Tuma a second six-year term. That's ostensibly to show his broad-mindedness but, in reality, there's no other suitable candidate. In place of the three, Klaus is set to appoint a gaggle of rightwing eurosceptic supporters including Robert Holman, his economic adviser, and Miroslav Singer, economic adviser to Marek Topolanek, his successor as party leader. There is still a question over the final replacement, though Klaus caused astonishment recently by naming Pavel Rezabek as a potential candidate. Rezabek was forced out last year as head of the country's bad debt depository, after one controversy too many. He has precious little macroeconomic or commercial banking experience but enjoys good links with the Civic Democrats, which seems to be more important.

Depuis le début de 2005, le bagarre est intense entre les membres de la coalition gouvernemental à Prague, entre les partis socialiste, chrétien-démocrate et union de liberté. Le président de la République s’y immisce activement. Le prétexte en est l’acquisition douteuse d’un appartement par le premier ministre socialiste. Néanmoins, aucun des partis alliés ne semble vouloir faire chuter le gouvernement et avancer les élections générales prévues pour 2006.

Il se peut que la Pologne organise des élections générales et présidentielles en juin ou septembre 2005. En préparation à cela, l’extrême droite des partis s’est enrichie d’un membre qui a la particularité d’être antisémite déclaré. La fameuse Radio Maryja fond en effet un parti de son émanation. Ce parti s’inscrit ainsi parmi le Liga des Familles polonaise (LPR), le parti paysan radical Samoobrona et le parti Droit et la Justice de même orientation générale, ces derniers trois partis disposant d’une popularité de près de 40% environ. Le nouveau parti peut se baser sur des “cercles d’amis” qui auraient 200 000 membres et sur l’association des “Intellectuels croyants polonais” dont certains membres sont des antisémites farouches. Par ailleurs, un nouveau parti du “centre”, c’est-à-dire de droite démocratique avec Tadesz Mazowiecki, Wladzislaw Frasynuk, Janusz Steinhoff et Jerzy Hausner s’est constitué et qui couperait court au souhait du président Kwasniewski de créer un parti du centre gauche. 

Transitions, Egalité des sexes en Europe centrale & orientale - Entre espoir et déconvenues, vol. XLIV - 1, septembre 2004. Dans l’introduction de ce numéro remarquable, J. Heinen et S.Portet expliquent entre autres ce qui suit: “De nombreux PECO connaissent des situations économiques difficiles dont le principale symptôme n’est autre que le chômage... Parallèlement, les politiques de rigueur budgétaire impliquent une réduction drastique des Etat-providence. 

Quant aux femmes, elles paient le prix fort de ce qu’il est aujourd’hui de plus en plus difficile d’appeler la ‘phase de transition’; elles sont plus souvent touchées par le chômage que les hommes; elles doivent assurer la prise en charge des personnes dépendantes délaissées par l’Etat; et leur droit á maîtriser leurs corps est bafoué, soit parce que l’avortement est interdit, comme en Pologne, soit parce que l’accès aux moyens contraceptifs est dorénavant trop onéreux.

... La reprise de /l’acquis communautaire/ est loin d’avoir modifié les pratiques concernant les inégalités de sexe; .../L/a dimension sociale /en/ reste le parent pauvre... /L/e thème de l’égalité des chances entre hommes et femmes figure justement dans le volet social... /De plus/, les statistiques /d’émigrations/ montrent que, selon le pays d’origine, un tiers á deux tiers des femmes migrent /vers l’Occident,/ afin de pourvoir aux ressources de leur foyer. Si elles travaillent bien souvent dans les services domestiques ou dans l’industrie du sexe, c’est parce qu’elles n’ont pas d’autre choix.”

Sur le plan des privatisations, il faut mentionner trois affaires. La vente projetée de 51% de Cesky Telecom auquel s’intéressent Swisscom, KPN et d’autres groupes. L’allemand E.On et la tchèque CEZ ont acquis une position majoritaire, respectivement en Electrica Moldava (1,31 millions de clients) et Electrica Oltenia (1,36 millions de clients). Enfin, le conflit entre le français Vivendi et Deutsche Telekom se poursuit concernant le contrôle du polonais PTC qui a une part de marchés de 38% et 8 millions clients dans le secteur de téléphones mobiles. Il est intéressant de signaler la tentative de renationalisation de Mazeikiu Nafta, l’unique raffinerie lituanienne. On se rappelara que cette société contrôlé d’abord par la firme américaine Williams a été revendue, derrière le dos du gouvernement local, à Yukos russe.

En Hongrie, à l’exclusion du Parlement et de l’opinion publique, à une réunion secrète ungaro-américaine a été décidée l’installation d’un centre de surveillance antimissile dans le pays. Le centre est destiné de contrer les attaques éventuelles de l’Iran (sic!). En raison de l’antisémitisme lui attribué, la Hongrie ne devrait-elle pas davantage craindre d’une agression de l’Israël? Le centre ne serait-il pas plutôt dirigé contre la Chine, peut-on se demander? Ne vise-t-il pas avant tout à l’alignement des structures de commandements de l’armée hongroise à celles des EUA, l’instar de ce qui se passe dans beaucoup de pays? Le future centre sera en tous cas fort destructeur d’environnement. Depuis des mois, les mouvements écologistes protestent et manifestent au lieu projeté de l’implantation au sud du pays, dans les environs de Pécs.

Le rôle stratégique des pays baltes

Le The Baltic Times du 16.02.2005 met en évidence le rôle stratégique des pays baltes que leur attribue des EUA. D’une part, il appert que la manière d’agir envers les pays de la Caucasie méditerranée reste entièrement soumise à la volonté des EUA. D’autre part, ces mêmes pays jouent l’ultralibéralisme au sein de l’UE.

1) Conference hashes over how Balts can support the Caucasus, By Matthias Kolb, 

VILNIUS - Last week more than 80 ministers, MPs and international political experts discussed ways to intensify cooperation between the Baltics and Armenia, Azerbaijan and Georgia during a three-day conference in the American controlled George C. Marshall Center in Bavaria. 

2) EU labor market: a race to the top or bottom?, by Jeff Sommers & other.

The paradox that faced the Latvian construction firm Laval and Partners and Swedish organized labor and their respective governments represents, in microcosm, the challenge facing the EU project and globalization. Will labor mobility and innovation be deployed to increase efficiency and raise living standards, or will they merely be a pretext for a return to a contemporary version of the impoverished conditions for workers that prevailed before WWII? Will rich countries refuse access to their markets by less developed countries? Are private companies in the latter poised to use a comparative advantage in poverty and dangerous working conditions to secure rent-seeking advantages from social democracies? Moreover, there is the issue of national autonomy. Will states retain national sovereignty over their labor market or see it overridden when it poses obstacles to profits by foreign interests?

3) La position stratégique des ports maritimes des pays baltes importe beaucoup aux EUA comme à l’UE. L’importance de ces ports se manifeste par la statistiques de “cargos” en millions de tonnes en 2004:
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Exploitation d’une mine aurifère en Roumanie
En ce qui concerne l’exploitation d’une mine aurifère en Roumanie transsylvaine, le 20 janvier 2005, la Cour d'Appel de Alba-Iulia a suspendu le certificat de décharge pour le massif de Carnic/Cirnic. La décision a été prise après une demande déposée par Alburnus Maior réclamant une décision urgente .Selon la législation roumaine , un certificat de décharge permet de remettre dans le circuit commercial un secteur qui jusqu'alors était protégé pour sa valeur historique, environnementale, etc.

En janvier 2004 , le Ministère roumain de la Culture et des Cultes avait délivré un certificat de décharge pour le massif de Carnic permettant ainsi à la Gold Corporation de s'y activer et ce, malgré les avis négatifs de tous ceux qui estiment que les galeries  souterraines d'extraction et qui datent de l'époque pré-romaine constituent un héritage archéologique unique au monde dans un état de conservation remarquable.

Etant donné l'importance unique du Massif de Carnic comme patrimoine culturel d'intérêt national , Alburnus Maior a immédiatement fait appel à cette décision en ayant recours à une Ordonnance présidentielle qui permet aux tribunaux de prendre des décisions rapidement lorsque les litiges de fond ne peuvent que se traiter sur un grand laps de temps. 

En acceptant le caractère urgent de la situation prouvé par Alburnus Maior , la Cour a pris la décision de suspendre  la délivrance du certificat de décharge en se basant sur les arguments suivants :

1. selon la loi 5/2000, les galeries romaines de mine à Rosia Montana sont patrimoine d'intérêt national;

2. la base scientifique sur laquelle s'appuie le Ministère de la Culture et des Cultes pour légitimer la décharge archéologique du Massif de Carnic est incomplète et ne se réfère pas à la recommandation (loi 137/1995) sur la protection de l'environnement;

3. le certificat de décharge doit mentionner clairement les mesures de protection de l'acquis culturel, ignorées par la compagnie Rosia Montana Gold Corporation (RMGC) dans des activités de mise en oeuvre d'exploitation.

En étant interviewé sur l'action en justice d'Alburnus Maior, le Ministre de la Culture et des Cultes a déclaré « C'est bon que ceci se produit…, je ne peux gêner d'aucune manière ceux qui cherchent la vérité. La Hongrie par la voix de son Premier Ministre a demandé officiellement à la Roumanie d'empêcher le projet de la Gold Corporation en échange de quoi, elle n'userait pas de son droit de veto lors du vote relatif à l'adhésion de la Roumanie à l'UE. Il est vrai que la Hongrie peut craindre certains problèmes d'environnement sur son territoire par l'arrivée de sels de cyanure utilisés pour l'extraction des minerais à Rosia Montana et rejetés dans les eaux des rivières communes aux deux pays. Mais de suite, le Ministre a ajouté que la menace d'utilisation du droit de veto ne serait pas « politiquement correcte ». 

D’autres informations roumaines
En Roumanie, le nouveau Président libéral Trajan Basescu a remporté les élections en décembre 2004. D’aucuns diagnostiquent une clivage entre “orange” et “bleu”. Quel est l'avenir d'un tel clivage qui ne repose pas sur de vraies convictions politiques? La  Roumanie est-elle vraiment en train de franchir une nouvelle étape de sa transition démocratique ? La Roumanie a bouclé ses négociations avec l'UE, mais l'objectif de 2007 sera-t-il tenu ? La délégation roumaine a accepté des conditions plus dures prévues par la clause de sauvegarde. Au terme de cette dernière, il est possible que l'adhésion de la Roumanie dans l'UE soit reportée d'une année, si Bucarest n'est pas assez convaincant et ne parvient pas à faire la preuve du respect de ses engagements assumés lors des négociations, notamment sur le thème délicat de la corruption.

Le nouveau président est favorable à des élections anticipées, alors que le premier ministre ne les prévoit guère avant la rentrée souhaitée le 1.1.2007 de la Roumanie à l’UE et qu’en principe, il n’y pas lieu y procéder avant 2008.  Toujours le nouveau président a demandé le réexamen du contrat de construction d’autoroute en Transylvanie conclu avec l’américain Bechtel pour $ 2,2 milliards. L’UE a contesté la légalité de ce contrat.

Toujours en Roumanie, Romanian Foreign Minister Mihai Razvan Ungureani visited Vârset (Serbia and Montenegro), on this February 18 2005, the main goal of the visit being the inauguration of Romania’s General Consulate there, an area where ethnic Romanians are majority population in 161 localities. On this special occasion,  Ungureanu and his Serbian counterpart Vuk Draskovic discussed topics of common interest. The two chief diplomats approached issues such as the political dialogue and the re-launch of the bilateral economic relations, the regional and the European cooperation as well as the ways Romania is to back up Serbia and Montenegro’s EU and NATO accession. The Romanian Foreign Minister also met with the representatives of the Romanian community in the area, and analyzed the Romania’s opportunities to back up the ethnic Romanian Serbs, the more that it is in Vârset that the first intergovernmental joint commission on national minorities will be held. The consulate is in charge with districts such as Novi Becei, Nova Crnja, Zitiste, Secanj and Zrenjanin of the central Banat and districts such as Plandiste, Vârset, Bela Crkva, Kovin, Alibunar and Kovacita of the Southern Banat, Romanian Foreign Ministry’s release reads. The ethnic Romanians living in the Serbian Banat expect the new Consulate to solve the crisis situation created about the church and the belfry built on the private property of the hypo-deacon Bojan Aleksandrovic for their spiritual needs. On January 20 2005, Negotin commune’s council notified Aleksandrovic to pull down both buildings and the vicarage, within 15 days 

En Roumanie, les banquiers seraient contre une renégociation avec l’UE. Le processus a été achevé en décembre 2004. Bogdan Baltazar, Président de l'association des banques roumaines, rappelle que le gros du travail d'ajustement est à venir. Les Roumains ont déjà placé 4-5 milliards de dollars dans les banques à l'étranger. Les mesures de légalisation des travailleurs au noir, prises en Espagne, concernent aussi de nombreux Roumains. Les services roumains qui délivrent les casiers judiciaires qu'il faut joindre au dossier de demande de légalisation sont pris d'assaut. Les travailleurs, surtout employés dans l'agriculture et le bâtiment, ont trois mois pour saisir leur chance.


Situations mouvementées dans les Balkans

D’après le Courrier des Balkans notamment, deux ans après l'abolition des barrières douanières sur les marchandises en provenance des Balkans, les exportations totales de la région ont à peine augmenté. L'introduction de ce que d’aucuns appellent le “libre-échange” de l'UE, celui-ci a fait plus de mal que de bien aux agriculteurs balkaniques. Les producteurs locaux risquent de perdre à la fois leur marché local et leur marché régional, et les réformes du secteur seront difficiles. La Bulgarie enregistre, selon certaines institutions internationales, de succès, mais le chômage ne diminue pas et le niveau de vie continue à stagner. On peut évidemment se demander de quels succès veut-on bien parler? 


La République de Macédoine espère entrer dans l'Union européenne d'ici 2010, a déclaré lundi 14 février 2005 son premier ministre Vlado Buckovski, ce qui implique d'entamer les négociations en 2006 et donc de mener rondement les réformes politiques, législatives et économiques nécessaires. Buckovski a remis à Bruxelles la réponse de la Macédoine à un questionnaire de l'UE concernant la situation en matière de démocratie, de droits de l'Homme, d'économie et de capacité d'adaptation de la législation aux lois européennes. 

La Commission s'appuiera notamment sur ces documents pour examiner la candidature de la Macédoine et faire une recommandation aux Etats membres.

L'ancienne République yougoslave de Macédoine a posé sa candidature à l'adhésion à l'Union européenne en mars 2004. Le Conseil des ministres a ensuite invité la Commission européenne, en mai 2004, à formuler un avis sur cette candidature, engageant ainsi le processus qui pourrait amener l'ancienne République yougoslave de Macédoine à rejoindre l'UE. Le Conseil pourrait se prononcer fin 2005 pour autoriser le début de négociations en 2006.

Au début de janvier 2005, la police albanaise a arrêté quatre personnes qui faisaient passer illégalement dans le pays des missiles sol-air, qui auraient été destinés aux séparatistes albanais de Macédoine. Une seconde loi d'amnistie pourrait par ailleurs être proposée en Macédoine. Elle s'étendrait aux crimes commis après le conflit de 2001, et semble viser les inculpés de l'affaire de Rastanski Lozja, dont l'ancien Ministre de l'Intérieur, Ljube Boskovski. En mars 2002, sept Pakistanais innocents avaient été assassinés dans ce faubourg de Skopje par la police, qui les avait ensuite présenté comme des combattants islamistes.


L’Eglise orthodoxe de Serbie vient de déposer une plainte auprès de la Cour européenne de justice contre les pays membres de l'OTAN pour la destruction des églises et du patrimoine religieux serbe du Kosovo. Mgr Artemije, évêque de Prizren et Raska, dont le diocèse couvre l'essentiel du Kosovo, s'explique sur la position de l’Eglise. Le conflit entre l’Eglise orthodoxe macédonienne et l’Eglise orthodoxe serbe est loin d'être terminé. Dans le sud de la Macédoine, 97 personnes ont été interrogées par la police après avoir signé un document de soutien à l'archevêché d'Ohrid, affilié à l’Eglise serbe.  

Entre 2 et 4 millions de Serbes travaillent à l'étranger. Dans les années 1990, les Serbes partaient temporairement en Libye, au Botswana, mais s'installaient définitivement aux EUA, au Canada, en Australie et en Nouvelle-Zélande. Au début du XXIe siècle, les travailleurs serbes sont les bienvenus au Qatar, au Koweït et, de nouveau, en Europe de l'Ouest. 

Le nouveau Premier ministre de Voïvodine dénonce la faible autonomie fiscale de la Voïvodine : la province autonome collecte plus de 3 milliards d'euros de revenus fiscaux, mais gère moins de cent millions d'euros de dépenses directes. D’ailleurs, la Voïvodine n'a pas encore retrouvé l'autonomie dont elle jouissait avant 1990, et n'est guère consultée sur les projets de nouvelle Constitution de la Serbie. Enfin, une famille hongroise a été massacrée à Horgos, en Voïvodine, et les suspicions vont bon train : Hongrois et Serbes se renvoient la balle de la culpabilité.

Malgré une visite de haut niveau de l’armée des EUAen janvier 2005, Washington a décidé de retenir une enveloppe de 10 millions (sic!) de dollars d'aide à la Serbie en février 2005. Une des raisons évoquées en serait la mauvaise coopération de Belgrade avec le TPI, dit-on. Les sanctions américaines contre la Serbie remettront en question son adhésion à l'Organisation Mondiale du Commerce (OMC), ébranleront l'aide et les  investissements étrangers et affaibliront la candidature serbe à l'Union Européenne. Les EUA prétendent d’avoir retiré leurs centaines et centaines de “conseillers” auprès des ministères, de l’Armée et d’autres administrations serbes. L’affaire me paraît bien curieux et on peut se demander de quoi s’agit-il?

En février 2005, le Président serbe a procédé à une visite de deux jours au Kosovo, qui lui a permis de se rendre dans la plupart des enclaves serbes. Boris Tadic a partout souligné que le Kosovo faisait toujours partie de la Serbie-Monténégro d'après le droit international. La presse et les milieux politiques albanais du Kosovo n'ont guère apprécié la visite. La presse albanaise du Kosovo juge sévèrement la visite de Boris Tadic. Au lieu d'un message de paix, le Président « modéré » serbe a distribué des drapeaux serbes et lancé des phrases provocatrices pour les Albanais, dont les dirigeants politiques semblaient avoir tous congé durant la visite du voisin de Belgrade. 

Il est certain que la statut futur du Kosovo est devenu en enjeu majeur de la politique intérieure en Serbie. De plus, la région est fort riche de matières premières, notamment de lignite et de bauxite (voir article approfondi de NZZ du 15.2.2005).

L'International Crisis Group (ICG), un bureau d’étude très écouté à Washington, vient de présenter un rapport explosif sur le Kosovo, proposant l'indépendance du territoire placé sous protectorat des Nations Unies dès 2006. Une option inacceptable pour Belgrade, et qui pourrait remettre le feu aux poudres dans l'ensemble de la région. Ce rapport semble également n'accorder aucun rôle à l'Europe dans les processus à venir.

Des experts américains ont élaboré un projet de constitution pour un Kosovo indépendant, à l'initiative de l'ancien Premier ministre kosovar Bajram Rexhepi. Les langues officielles du Kosovo seraient le serbe et l'albanais et la capitale Pristina. N’est-ce pas étonnant que l’américaine n’a pas été proposé comme troisième langue officielle?

Comment sortir du risque d'escalade politique, après la mort d'un jeune Albanais sur la frontière entre le Kosovo et le sud de la Serbie ? La communauté albanaise de la Vallée de Presevo se mobilise, et les Serbes locaux prennent peur. L'analyse de l'hebdomadaire régional Vranjske Novine, qui rappelle les faits et l'état de l'enquête. À l'approche des négociations sur le statut final du Kosovo en 2005, Belgrade renforce sa présence près d'une frontière sensible. Dans le cadre des réformes de l'armée serbe, qui seraient exigées par l'OTAN, il est prévu d'édifier une nouvelle base militaire entre les communes, majoritairement albanaises, de Presevo et Bujanovac. Beaucoup d'Albanais voient cette décision comme une menace ou une provocation.


En Albanie, la « transition » économique est dure pour tout le monde, mais les femmes comptent au rang des principales victimes : plus touchées que les hommes par le chômage, elles sont aussi frappées par de nombreuses discriminations, notamment salariales

En ce qui concerne le trafic de cigarettes venant de la Monténégro, l'Italie ne reconnaît aucune immunité judiciaire à Milo Djukanovic, premier ministre du pays. La Cour de cassation italienne a estimé qu’il ne pouvait se prévaloir d'aucune immunité dans le procès pour trafic de cigarettes qui lui est intenté. L'immunité ne peut couvrir que les principaux dirigeants de pays souverains. Dans le même pays, beaucoup se demande si la privatisation du combinat d'aluminium de Podgorica ne soulèverait la question de pacte de corruption entre Glencore et BNP-Paribas.

Le président actuel de la Croatie, Stjepan Mesic a échoué de peu à être réélu dès le premier tour : il obtient 49 % des suffrages exprimés au début de janvier 2005. La candidate du HDZ (nationaliste), Jadranka Kosor, accède finalement à ce second tour, talonnée par le candidat indépendant Boris Miksic, un homme d'affaire croato-américain, qui crée la grosse surprise de ce scrutin. La participation n'a été que de 51% des électeurs inscrits. Jadranka Kosor a perdu 50% des électeurs du HDZ, depuis les dernières élections. Le succès inattendu du candidat indépendant Boris Miksic (18% des voix), au programme inconnu, exprimerait, comme on le dit souvent, un vote de protestation et un défi aux partis établis. Finalement, lors du second tour, Stipe Mesic a été réélu Président de la République avec 66% des suffrages, contre 34% à la candidate du HDZ, Jadranka Kosor.

En Croatie, le Premier ministre Sanader serait-il tenté par une alliance avec l'extrême droite ? Le Premier ministre vient d'essuyer deux coups durs : la contre-performance de sa candidate au premier tour des présidentielles, et la démission de deux poids lourds de son cabinet. Maintenant que l'adhésion européenne de la Croatie est pratiquement assurée, Ivo Sanader formera-t-il une coalition avec l'extrême droite, se demande certains milieux ? Les compagnies touristiques représentent le principal enjeu des privatisations en Croatie. D'ici la fin de l'année, ce processus devrait s'achever avec la privatisation du complexe touristique de l’île de Hvar, ainsi que celui de Korcula, et les mouillages de plaisance de l'ACI.

La Croatie contemporaine essaie de prendre ses distances avec son passé oustachi, mais ses efforts pour intégrer l'UE semblent provoquer un regain d'activités des éléments d'extrême droite au pays. Une série d'incidents viennent de défrayer la chronique : la statue de Jospi Broz Tito a été détruite dans sa ville natale de Kumorovec, et les initiatives en faveur des inculpés de La Haye se multiplient.

B. La Communauté des Etats indépendants: CEI
Evaluations des événements en Ukraine
En complément ou en synthèse de ce que j’ai écrit précédemment, voici quelques considérations:

•
En vertu des articles 17 et 18 de la constitution, on considère que l’Ukraine est un pays neutre ou du moins non aligné; il n’est pas du certain que ces clauses constitutionnelles lui permettent d’adhérer à l’OTAN, à moins qu’un statut particulier ne lui soit attribué à l’instar du Danemark. 

•
L’enjeu du pays est exceptionnel. Pour la Russie, l’Ukraine représente un territoire étendu comme la France face aux EUA et à une certaine UE, un pays significatif dans l’imaginaire russe, le contrôle du transite de ses exportations et une entité substantielle de la “communauté Bélarus-Russie-Ukraine-Kazakhastan” dont la préoccupation constante est l’hydrocarbure et son exportation. La Russie y dispose en outre d’une base militaire portuaire à la mer Noire. Pour les EUA, l’Ukraine occupée par eux correspond à une percée stratégique dans l’espace d’influence de la Russie et au contrôle accru de l’UE du point de vue de ressources énergétique, voire de leur propre approvisionnement.

•
Les anciens comme les nouveaux dirigeants du pays proviennent essentiellement des différentes oligarchies (“clans”) de la partie orientale ou méditerranée du pays. Il semble bien qu’avant le 2e tours des élections présidentielles, des accords ont été conclus entre les différents clans en questions, notamment à propos du réexamen des privatisations. Ex-collaboratrice de la clique de l’ancien président Kutchma, la nouvelle première ministre, Julia Tymochenko, est ainsi une membre éminente d’agglomérats économiques constitués vers le milieu des années 1990 et s’est enrichie précisément pendant ces années par le contrôle d’une partie du secteur hydrocarbure. C’est ce qui explique évidemment le fait qu’elle ne veut “faire revoir” de nombreuses privatisations (3 000!) qu’à partir de l’an 2000. En même temps, l’ex-camarade aussi de la clique de l’ancien président Kutchma, le nouveau président, Iouchtchenko, freine l’ardeur de la première ministre parce que lui également pourrait être concerné par les “révisions” et n’évoque que 30 ou 40 cas suspects. L’entreprise sidérurgique Kryvorizhstal récemment privatisée risque, à mon sens, seule d’être reprivatiser et à laquelle s’intéressent l’indo-britannique Mittal Steel, l’hispano-luxembourgeois Arcelor et le russe Evrazholding.

•
Si elle reste à la tête du gouvernement, la nouvelle première ministre aura des pouvoirs sensiblement accrus en vertu des modifications constitutionnelles du début de décembre 2004 et ce, dès septembre 2005. Les membres du nouveau gouvernement également sont en partie des anciens ministres ou hauts responsables du président Kutchma tels que Anatoli Kinah, Boris Tarasjuk, Jurij Lucenko ou Oleh Rabachuk. Le “altneu” président du Parlement n’est autre que Vladymir Lytvyn, ancien chef de cabinet de Kutchma, qui a fait un voyage discret mais remarquable au début de décembre 2004 à Washington pour rencontrer Colin Powell, Condoleezza Rice et des membres du Sénat américain. C’est lui qui a aussi présidé le Parlement au momement des modifications constitutionnelles mentionnées ci-avant.

•
Toutes les trois élections présidentielles (1er tour, 2e tour et 2e tour refait) ont été “truquées” d’une manière ou d’autre, mais les “trucs” américains ont mieux marchés grâce à certaine complicité européenne, notamment polonaise et lituanienne: des centaines de conseillers étrangers et de milliers d’”étudiants”, ainsi que des équipements de télécommunications et de photocopies les plus modernes et une “marque de fabrication” sous la forme de la couleur d’orange ce qui faisait appeler cette mobilisation la “révolution affairiste”, mais légale (TBT, 13/19.1.2005, The Washington Post, 2.1.2005 & NZZ, 2.2.2005). 

•
Plus fondamentalement, les partis et les dirigeants politiques ukrainiens ont, selon moi, toujours fait preuve (i) du respect des diverses oppositions du moment, (ii) d’une loyauté envers leur pays et (iii) de la capacité de se concerter, de négocier des compromis. Cela était le cas avant comme surtout après l’indépendance de 1991. Peut-être est-ce bien cela qui expliquerait finalement la douceur de la transition d’un président à un autre au début de 2005.

•
A mon sens, les jeux ne sont néanmoins pas encore entièrement faits. D’une part, les oligarchies politico-économiques perdantes pourraient ne pas se laisser avoir. D’autre part, l’influence également politico-économiques de la Russie est de telle importance qu’elle devrait pouvoir négocier une solution satisfaisante de son point de vue avec les EUA et l’UE. Des premiers signes apparaissent dès à présent lorsque les milieux d’affaires occidentaux évoquent le principe sacro-saint de la propriété privée et hésitent d’accepter l’idée d’un réexamen des privatisations déjà acquises.

•
Il me paraît peu probable que le “scénarios” habituel puisse se dérouler de même façon au Bélarus, encore qu’en cas de la République moldave j’en suis un peu moins sûr. L’exemple de la Serbie montre enfin que les coup de force à l’Américaine ne conduit pas immédiatement ni au paradis économique, ni à la démocratie parfaite.

•
Le nouveau président a exprimé le souhait que les négociations avec l’UE commence vers 2007 en vue d’un accord d’association et non pas d’adhésion.

Outre les deux articles dans les annexes et les indications bibliographiques dans la rubrique “publications récentes” ci-dessous, en voici deux réactions de presse intéressantes ici même.

1. The 'gas princess' makes claims for power, By Stefan Wagstyl and Tom Warner 
Financial Times, January 24 2005 
[image: image4.wmf]


While the crowds in Kiev reserved their biggest cheers for Viktor Yushchenko, their newly inaugurated president, the shouts for Yulia Tymoshenko were almost as loud. If the crowds had their way, she would already be Ukraine's prime minister. The firebrand leader inspired the demonstrators during the Orange Revolution that brought Mr Yushchenko to power. Ms Tymoshenko is in no doubt she has earned the prime ministership. She says she has a written pre-election pledge from Mr Yushchenko offering her the post... But for Mr Yushchenko, who leads a complex coalition, the decision is far from clear. As well as Ms Tymoshenko, who heads her own party, the contenders include Petro Poroshenko and Olexander Zinchenko, members of the president's Our Ukraine grouping, and Olexander Moroz, Socialist party chief. 

Among these, Ms Tymoshenko is a divisive figure. The radicalism that fired the crowds scares some of the politicians that support Mr Yushchenko. The glamorous Ms Tymoshenko, who is 44, makes no apologies for her radicalism but says it must be properly understood. She says there can "never be a compromise" in dealing with the corruption that flourished under former President Leonid Kuchma. She predicts "pain" for oligarchs such as Viktor Pinchuk and Rinat Akhmetov, Ukraine's richest men, who exploited political links and could face court cases over controversial privatisations. Ms Tymoshenko, like Mr Yushchenko, promises to review large privatisations. "Stolen" assets will be returned to the state. Assets that were sold cheaply will be re-auctioned, with the current owners allowed to match the highest bid. Smaller privatised businesses will be left alone.

If the oligarchs stay out of politics, they will be welcome to operate in Ukraine: "If they're ready to work as businessmen and bring their businesses out of the shadow, there's no problem." She says foreign investors have no reason to fear her approach... Ms Tymoshenko has been criticised over her own past. She has been called the "gas princess" for making money trading in the state- controlled gas market in the mid-1990s. In 1999-2001, she reformed the energy market while serving as deputy prime minister in a short-lived government headed by Mr Yushchenko. After she went into opposition, she was briefly jailed and Mr Kuchma's prosecutors investigated corruption claims against her. Ms Tymoshenko has described such charges as politically motivated, but has never been able to shrug off accusations from Mr Kuchma's supporters that she profited from her political links.


2. The price of People Power, by Mark Almond in : The Guardian, December 07 2004

The Ukraine street protests have followed a pattern of western orchestration
set in the 80s. I know - I was a cold war bagman

People Power is on track to score another triumph for western values in Ukraine. Over the last 15 years, the old Soviet bloc has witnessed recurrent fairy tale political upheavals. These modern morality tales always begin with a happy ending. But what happens to the people once People Power has won? The upheaval in Ukraine is presented as a battle between the people and Soviet-era power structures. The role of western cold war-era agencies is taboo. Poke your nose into the funding of the lavish carnival in Kiev, and the shrieks of rage show that you have touched a neuralgic point of the New World Order. All politics costs money, and the crowd scenes broadcast daily from Kiev cost big bucks. Market economics may have triumphed, but if Milton Friedman were to remind the recipients of free food and drink in Independence Square that "there is no such thing as a free lunch", he would doubtless be branded a Stalinist. Few seem to ask what the people paying for People Power want in return for sponsoring all those rock concerts.

As an old cold war swagman, who carried tens of thousands of dollars to Soviet-bloc dissidents alongside much better respected academics, perhaps I can cast some light on what a Romanian friend called "our clandestine period". Too many higher up the food chain of People Power seem reticent about making full disclosure. Nowadays, we can google the names of foundations such as America's National Endowment for Democracy (NED) and a myriad surrogates funding Ukraine's Pora movement or "independent" media. But unless you know the NED's James Woolsey was also head of the CIA 10 years ago, are you any wiser? Throughout the 1980s, in the build-up to 1989's velvet revolutions, a small army of volunteers - and, let's be frank, spies - co-operated to promote what became People Power. A network of interlocking foundations and charities mushroomed to organise the logistics of transferring millions of dollars to dissidents. The money came overwhelmingly from Nato states and covert allies such as "neutral" Sweden.

It is true that not every penny received by dissidents came from taxpayers. The US billionaire, George Soros, set up the Open Society Foundation. How much it gave is difficult to verify, because Mr Soros promotes openness for others, not himself. Engels remarked that he saw no contradiction between making a million on the stock market in the morning and spending it on the revolution in the afternoon. Our modern market revolutionaries are now inverting that process. People beholden to them come to office with the power to privatise. The hangover from People Power is shock therapy. Each successive crowd is sold a multimedia vision of Euro-Atlantic prosperity by western-funded "independent" media to get them on the streets. No one dwells on the mass unemployment, rampant insider dealing, growth of organised crime, prostitution and soaring death rates in successful People Power states.

In 1989, our security services honed an ideal model as a mechanism for changing regimes, often using genuine volunteers. Dislike of the way communist states  constrained ordinary people's lives led me into undercover work, but witnessing mass pauperisation and cynical opportunism in the 1990s bred my disillusionment. Of course, I should have recognised the symptoms of corruption earlier. Back in the 1980s, our media portrayed Prague dissidents as selfless academics who were reduced to poverty for their principles, when they were in fact receiving  600-monthly stipends. Now they sit in the front row of the new Euro-Atlantic ruling class. The dowdy do-gooder who seemed so devoted to making sure that every penny of her "charity" money got to a needy recipient is now a facilitator for investors in our old stamping grounds. The end of history was the birth of consultancy.

Grown cynical, the dissident types who embezzled the cash to fund, say, a hotel in the Buda hills did less harm than those that launched politico-media careers. In Poland, the ex-dissident Adam Michnik's Agora media empire - worth &euro;400m today - grew out of the underground publishing world of Solidarity, funded by the CIA in the 1980s. His newspapers now back the war in Iraq, despite its huge unpopularity among Poles. Meanwhile, from the shipyard workers who founded Solidarity in 1980 to the Kolubara miners of Serbia, who proclaimed their town "the Gdansk of Serbia" in October 2000, millions now have plenty of time on their hands to read about their role in history. 

People Power is, it turns out, more about closing things than creating an open society. It shuts factories but, worse still, minds. Its advocates demand a free market in everything - except opinion. The current ideology of New World Order ideologues, many of whom are renegade communists, is Market-Leninism - that combination of a dogmatic economic model with Machiavellian methods to grasp the levers of power. Today's only superpower uses its old cold war weapons, not against totalitarian regimes, but against governments that Washington has tired of. Tiresome allies such as Shevardnadze in Georgia did everything the US wanted, but forgot the Soviet satirist Ilf's wisdom: "It doesn't matter whether you love the Party. It matters whether the Party loves you."

Georgia is of course a link in the chain of pipelines bringing central Asian oil and gas to Nato territory via Ukraine, of all places. Such countries' rulers should beware. Fifty years ago, Zbigniew Brzezinski argued that the "politics of the permanent purge" typified Soviet communism. Yet now he is always on hand to demand People Power topple yesterday's favourite in favour of a new "reformer". "People Power" was coined in 1986, when Washington decided Ferdinand Marcos had to go. But it was events in Iran in 1953 that set the template. Then, Anglo-American money stirred up anti-Mossadeq crowds to demand the restoration of the Shah. The New York Times's correspondent trumpeted the victory of the people over communism, even though he had given $50,000 and the CIA-drafted text of the anti-Mossadeq declaration to the coup leaders himself.  Is today's official version of People Power similarly economical with the truth?  Copyright Guardian Newspapers Limited

C. La Turquie et la Caucasie méridionale

Début de négociations avec la Turquie et entente israelo-turque

Les chefs d’état-major turc, Hilmi Özkök, et israëlien, Moshe Yaalon, se sont rencontrés au début de février 2005. L’objet de la visite a été de développer la coopération militaire entre les deux pays et notamment de conclure un contrat de plusieurs milliards d’euros pour la modernisation des avions de F-4 et F-16 de la Turquie. Le contrat n’a pas pu être finalisé à cause du mécontentement de l’armée turque à propos d’une modernisation semblable réalisée antérieurement par l’Israël.

Le premier ministre turc a fait le point sur la situation en Irak à fin janvier 2005. L’Irak reste une “arène de terrorisme” et la violence ne cessera pas après les élections. Ces élections ne lui paraissent “pas entièrement démocratiques” en raison de la non participation des Sunnites. Il s’inquiète de l’influence croissante des Chiites à travers le Moyen-Orient et de la perspective d’avènement un Irak fédéralisé entre ces régions ethniques. Contrôlant l’entièreté des ressources pétrolières du Nord, un Etat kurde même fédéré dans un premier étape conduirait inéluctablement vers un Etat indépendant que la Turquie ne peut pas tolérer.

On signale par ailleurs que sur la base militaire à Incirlik l’armée américaine continue à faire stationner 1 400 soldats de Washington. L’endettement extérieur public de la Turquie s’élève actuellement à $ 154 milliards dont 40% sont détenus par des firmes ou citoyens turcs à l’étranger.

Observer - Europe in FT, February 7 2005: It's troubling talking Turkey
Just over a month ago, Recep Tayyip Erdogan, Turkey's prime minister, was making history in Brussels when he reached a deal with the European Union over starting membership talks. But the shine might be about to go off his triumph. Turkey's membership bid could yet fall foul of one of the newer tensions in the EU: big country/small country bad feeling. The Turkey deal was only resolved when big country bosses such as Tony Blair, Jacques Chirac and Gerhard Schröder heaped pressure on tiny Cyprus, which was making demands Erdogan dismissed as unacceptable. 

Other small states saw this as a sign that the EU's largest members are increasingly throwing their weight around. Luxembourg, which is even smaller than Cyprus but holds the six-monthly EU presidency, is thought to be particularly sympathetic. 

Some Turcophiles complain that the Grand Duchy has dragged its heels on EU proposals on helping the Turkish Cypriots of the north of the island. There has been some movement of late. An EU agreement is shaping up to open up two new crossing points on the island's Green Line and to allow northern Cypriots to take more goods into the south. Yet without more progress - particularly on an aid/trade package held up for months - it could be hard for Erdogan to begin the membership talks as scheduled in October. But then it can hardly have escaped the small countries' attention that Turkey would become the biggest EU member of all. 

INFO-Turk donne, entre autres, des informations qui suivent. Plusieurs centaines de personnes ont manifesté au début de février 2005 à Ankara contre la politique étrangère des EUA au Proche Orient et l'occupation de l'Irak à quelques heures d'une visite de la secrétaire d'Etat américaine Condoleezza Rice dans la capitale turque. Une centaines de policiers anti-émeutes, armés pour certains de pistolets automatiques, et des véhicules blindés ont été déployés devant l'ambassade des Etats-Unis pour en interdire l'accès aux manifestants. 

Dans son allocution, Sevinç Tanyildiz de la Coordination contre l'occupation de l'Irak, a dénoncé le rôle joué par Condoleezza Rice dans les massacres perpétrés par les troupes US et leurs alliés en Irak ainsi que les "menaces de guerre latentes adressées par Rice à la Syrie et à l'Iran". Et de signaler que Rice "connue pour ses liaisons avec les compagnies pétrolières" devrait probablement négocier à Ankara l'utilisation de la base d'Incirlik comme "centre logistique" dans le cadre d'un "contrôle renforcé" de la région. Tanyildiz a également expliqué que la venue prochaine en Turquie du numéro 3 du Pentagone, Douglas Feith, n'était "certainement pas un hasard".

Washington a eu beau affirmer son attachement au maintien de l'intégrité territoriale irakienne, Ankara reste sceptique et craint qu'un Kurdistan irakien indépendant ne ravive les aspirations séparatistes de sa propre minorité kurde dans le sud-est anatolien. Les inquiétudes de la Turquie se sont renforcées après que des dizaines de milliers de Kurdes chassés de la ville pétrolière de Kirkouk (nord de l'Irak) par la politique d'arabisation forcée menée par Bagdad eurent été autorisés à voter dans cette ville en janvier 2005. 

La Turquie est catégoriquement opposée à une prise de contrôle de la ville par les Kurdes. Cette prise de contrôle pourrait en faire selon elle leur capitale. Ankara s'inquiète du sort des Turkmènes, une minorité turcophone établie à Kirkouk et dont elle défend les intérêts. Il s’oppose à la mainmise des Kurdes sur les richesses pétrolières de la ville, car elle pourrait rendrait viable le projet d'un Kurdistan indépendant. 

La secrétaire d'Etat américaine Condoleezza Rice a multiplié les assurances quant au maintien de l'unité irakienne et à la lutte contre les séparatistes kurdes de Turquie réfugiés en Irak, deux sujets sensibles pour les Turcs. Déjà passablement assombries depuis le refus par le parlement turc d'autoriser, en mars 2003, le passage sur le sol turc de soldats américains en route pour l'Irak, les relations turco-américaines ont connu un nouveau refroidissement après les élections irakiennes du 30 janvier 2005. 

Selon un sondage organisé en janvier par un mouvement indépendantiste kurde dans toutes les régions irakiennes de peuplement kurde, cette perspective serait désirée par 98,7% des quelque deux millions de personnes interrogées. Pour Ankara, une telle évolution pourrait raviver les aspirations séparatistes de sa propre minorité kurde dans le sud-est anatolien. Mme Rice a tenu à rassurer la population turque, qui manifeste de plus de plus en plus fréquemment des signes d'anti-américanisme, en affirmant dans un entretien télévisé diffusé sur la chaîne NTV que Kirkouk devait devenir un lieu "où tous les Irakiens vivent ensemble sans crainte". 

Elle a cependant estimé qu'il revenait aux Irakiens de décider du futur statut de la ville. La secrétaire d'Etat a également répondu dans sa conférence de presse à une autre inquiétude d'Ankara, concernant l'inaction des troupes américaines face à la présence de quelque 5.000 militants kurdes du Parti des Travailleurs du Kurdistan (PKK), dans le Kurdistan irakien. "Le territoire irakien ne devrait jamais être un endroit à partir duquel le terrorisme peut être dirigé contre ses voisins", a-t-elle assuré. Elle n'a cependant pas préconisé le recours à une intervention militaire contre cette organisation considérée comme terroriste par Washington et Ankara et revendiquant l'indépendance du sud-est de la Turquie, arguant des conditions sécuritaires difficiles rencontrées par les soldats américains dans d'autres régions de l'Irak.
Il est remarquable d’observer qu’à Ankara s’est ouvert un procès contre l’ancien premier ministre Mesut Yilmaz et ses acolytes, ainsi que contre le général Tuncer Kilinc, lié à l’affairiste Ali Osman Özmen et ancien secrétaire du Conseil national de Sécurité. La présomption est la corruption liée à des privatisations. Cependant, le gouvernement actuel aurait aussi à répondre de malversations dans le secteur énergétique.

Géorgie: plus de triumvirat et exactions en Azerbaïdjan 

On se rappelera que la prise de pouvoir Géorgie a été menée à bien sous la direction de trois amis, les “jeunes poulains” du président déchu et membres éminents du “nomenklatura” soviétique, par une espèce de coup d’état en novembre 2003: l’actuel président (Saakashvili), le premier ministre (Zvania) et la présidente du Parlement (Bourdzanadze). Au début de février 2005, le premier ministre s’est empoisonné au monoxide émanant d’un chauffage défectueux, semble-t-il. 

Désormais, le triumvirat se réduit à un duumvirat ce qui pourrait s’avérer beaucoup plus conflictuel dans les circonstances actuelles. Peu de jours après, le ministre de défense a démis un grand nombre d’officiers supérieurs qui sont à la tête de l’armée. Leur renvois est contesté par les intéressés qui le considèrent que seul le président de la république en est habilité. Or, ce dernier vient de déclarer qu’il n’a pas signé le décret ministériel en question. A ce propos, il convient de se rappeler que l’armée se trouve sous le contrôle de Washington à travers d’une série d’“officiers-conseillers” américains. Par ailleurs, la présidente du Parlement s’est publiquement opposée au choix du président de la République quant au nouveau premier ministre dans la personne de Nogaideli, jusqu’ici ministre des Finances. Enfin, dans la ville Gori à quelque 100 kilomètres de Tbilissi, une auto-bombe a explosé devant la police et a causé de 3 morts et de 10 blessé au début de février 2005.

La Géorgie reste sous la “surveillance” du Conseil de l’Europe” en matière du processus de démocratisation du pays. Soutenue activement par les EUA, l’alliance géographiquement bizarre entre les trois pays baltes et ceux de la Caucasie méridionale fonctionneraient bien: voir la section consacrée aux premiers ci-dessus! Au début de février 2005, l’UE a exprimé ses “préoccupations” suite aux procès peu conformes et aux mauvais traitements des détenus en Azerbaïdjan. Rappelons que ce pays est considéré comme un protectorat des EUA.

D. L’Iran
Les gesticulations militaro-diplomatiques, l’enjeu pétrolier et les élections présidentielles
L’Iran érige un grand nombre de centrales nucléaires dans le but de mieux assurer son approvisionnement en courant électrique et, fort vraisemblablement, dans la perspective de pouvoir développer des armes nucléaires. Ces évolutions n’étonneront personne eu égard aux faits que 

•
le pays est troisième pays exportateur d’hydrocarbures dans le monde et, à tort ou à raison ou encore à titre de prétexte, se dit préoccupé à long terme de ne pas pouvoir couvrir ses propres besoins énergétiques en forte croissance; 

•
les trois pays qui lui sont proches: l’Israël, l’Inde et le Pakistan, sont déjà nucléarisés;

•
les EUA disposent de nombreuses bases militaires dans un rayon de 1.000 kilomètres, sans oublier la proximité de la Russie;

•
enfin, cette dernière vient néanmoins d’annoncer en février 2005 sa décision de fournir de matières nucléaires au centre de Bushehr pendant les dix années à venir, contrat accompagné de l’obligation de retourner à la Russie de matières usées en vue du retraitement. 

Ce développement fournit, en tout cas, un prétexte aux EUA pour que ceux-ci exercent le chantage dans un but géostratégique bien précis à l’Iran et surtout à l’UE. L’union a une position géopolitique différente et dès lors une toute autre approche du problème. De plus, la doctrine géostratégique actuelle des EUA qui prévoit la “préemption” pourrait inciter, en principe, les Etats concernés de vouloir détenir des armes de destruction massive, par crainte d’une action préventive. Quant au calandrier des négociations entre Iran et UE, les “ultimata” répétés des EUA à l’UE permettent aux premiers de maintenir leurs options géostratégiques ouvertes ou plus vraisemblablement de camoufler leurs indécisions fondées sur l’anémie militaire du pays.

Du côté de l’enjeu d’hydrocarbures, il convient d’observer la stratégie de l’Iran par rapport aux grands pays importateurs de ces matières stratégiques:

•
jusqu’ici, c’est le Japon qui occupe la première place dans les exportations iraniennes; d’où le souhait de l’Iran de les réduire, ne fut-ce qu’en termes de parts de marchés afin d’en éviter une dépendance excessive; la Turquie bénéficie aussi du pétrole iranien par la voie d’un oléoduc d’une dimension non-négligeable;

•
la Chine serait toute prête à se substituer au Japon afin de diminuer sa propre dépendance énergétique des grandes puissances; répondant positivement à ce souhait, Téhéran a, en octobre 2004, conclu une série d’accords à long terme avec Beijing qui concerne (i) fourniture du gaz liquéfié, (ii) construction par la Chine à moyen terme d’une usine de liquéfaction au port iranien de Bandar-Abbas, (iii) fourniture du pétrole à partir du champs pétrolier Jadaravan dès que l’exploitation en est lancée d’ici 3 à 4 ans; sans doute, la Chine mettrait, en contrepartie, son veto à toute condamnation de l’Iran au Conseil de sécurité de l’Onu en matière de prolifération nucléaire, si cette condamnation est éventuellement suscitée par les EUA; les relations entre Moscou et Beijing ne rassurent guère ce dernier quant à la pérennité des fournitures énergétiques russes et à la construction d’une bifurcation d’oléoduc vers le territoire chinois;

•
l’Inde et l’Iran projettent la construction d’un gazoduc entre les deux pays; il était question d’une conduite sous la mère ou à travers le Pakistan; l’un constitue un risque technologique, alors que l’autre rencontre des obstacles que peut représenter le Pakistan en tant que tel, bien que les relations entre New Delhi et Islamabad se sont nettement améliorées ces derniers mois; 

•
enfin, paradoxalement, la société américaine Halliburton qui serait fort proche du vice-président américain Cheney, vient d’obtenir en janvier 2005 un contrat d’exploitation d’un champs gazière en Iran, malgré l’embargo américain contre ce dernier.

Enfin, en préparation des élections présidentielles de juin 2005, le Conseil de surveillance (des gardiens) de la constitution, conseil de 12 jurisconsultes qui apprécie la conformité du fonctionnement politique de la république avec les principes de l’Islam et du Coran, (mais qui édicte également parfois des règles ou des lois) a démenti que les femmes puissent se présenter comme candidate à ces élections. La question reste cependant d’objet de débat intense.

E. Calendrier électoral

Les Huit PECO adhérés au 1.5.2004 :
•
Estonie: communales en 2005 et législative en 2006

•
Lituanie: 

•
Lettonie: législatives en automne 2006.

•
Pologne: législatives au plus tard juin ou septembre 2005; présidentielles 2005;

•
Hongrie: législatives en 2006.

•
Slovaquie: législatives en 2006.

•
Rép. tchèque: législatives au printemps 2006.

•
Slovénie: 

Autres PECO
•
Albanie: législative 2005 et présidentielle 2007

•
Bosnie-Herzégovine: 

•
Macédoine: 

•
Monténégro:

•
Kosovo: 

•
Croatie: présidentielle les 6 et 21 janvier 2005.

•
Serbie: 

•
Roumanie: présidentielles et législatives 2008.

•
Bulgarie: élections présidentielles et générales en juin 2005.

•
Bélarus: présidentielles et législatives 2006.

•
Ukraine: élections générales au plus tard 2006.

•
Moldova: élections parlementaires et présidentielles le 6 mars 2005

Turquie et pays de la Caucasie méridionale:

•
Turquie : législatives en 2006

•
Arménie :

•
Géorgie :

•
Azerbaïdjan : 

D. Publications récentes 
Lothar RÜHL, Brückenschlag auf unsicheres Ufer - Die Türkei als strategischer Partner Europas, in: NZZ, 20.1.2005.

Jean-Marie CHAUVIER, Les multiples pièces de l’échiquier ukrainien - Un bouleversement géopolitique, in : Le Monde Diplomatique, janvier 2004; l’article brillant explique à la fois les composants internes et externes des événements récents en Ukraine et leurs inscriptions dans le contexte géopolitique actuel; le sous-titre aurait pu être suivi d’un point d’interrogation, selon moi; la cartographie qu’accompagne le texte est d’une grande qualité en montrant précisément les enjeux liés aux transports d’hydrocarbures.

Peter SAYODNIK, Ukraine: The Washington Connection, in: The New York Review, 5.2.2005.

Marie JéGO, La révolution ukrainienne, modèle d’exportation, in: Le Monde, 15.2.2005; l’article est scandaleusement superficiel!

Religion, State & Society, vol. 32, n° 1 et 2, Mars et Juin 2004; il s’y trouve de nombreux articles qui concernent les relations Eglises et Etats dans les régions couvertes par le présent bulletin.

LIMES, Dossier Ucraina, n° 1, 2005.

Gilles LEPESANT (dir.), L'Ukraine dans la nouvelle Europe,
CNRS, Collection espaces et milieux, Paris, 06/01/2005.

La "révolution orange" amorcée en novembre 2004 a illustré et dramatisé la profonde crise d'identité qui traverse l'Ukraine depuis son indépendance. De l'ère soviétique, ce pays a émergé avec des frontières récentes, une minorité russe (représentant 20 % de la population) concentrée dans les régions industrielles de l'Est, et un territoire composite à la lisière des anciens Empires russe et austro-hongrois. Or, comment organiser la coexistence entre russophones et ukrainophones ? Quelle place accorder aux orthodoxes des différents patriarcats, aux catholiques, aux gréco-catholiques ? Sur quelle politique étrangère rassembler ce pays, malgré les clivages qui minent son intégrité depuis ses origines ? Dans ces domaines constitutifs d'une identité nationale (langue, religion, orientation stratégique), l'Ukraine a, depuis 1991, connu bien des confrontations, mais elle a également su développer un "savoir-vivre ensemble". C'est en croisant leurs analyses que les auteurs de cet ouvrage - chercheurs européens issus de disciplines différentes - éclairent les origines, la signification et les enjeux pour l'Europe des transformations en cours dans ce pays-frontière. 
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FT/World Reports / Romania 2005/ Published: February 23 2005

Circumstances are converging in Romania to justify more optimism than at any point since the 1989 revolution. Still, the new government’s task is enormous and Romanians have had their hopes dashed before.
Contents:

EU hopes spur new revolution
Bucharest: Plan to transform a brutalist image
Altex: How to be a multi-millionaire
Economy: A big effort to make up for lost time
Politics: Surprise victory for a ‘wild political animal’
Governance: Coming to terms with corruption
Banking: Quest for a wider range of services
Sibiu: A backwater transformed
Energy: Bloated utilities start anew in private hands
Outsourcing: Ever fiercer competition


NZZ, Serbiens Radikale üben sich in der Macht - Die Stadt Novi Sad under Kontrolle der Nationalisten, 22.2.2005; l’article fait le point sur la situation politique dans la région de Voïvodine au nord de la Serbie; cette situation refléterait assez bien le climat politique du pays entier, autrement dit l’extrême fragilité des alliances de partis.

Der Donauraum, Herausforderung Balkan, n° 3-4, 2004; de ce numéro spécial sur les “défis dans les Balkans, deux articles me paraissent fort intéressantes: (i) Werner VARGA: Das Erbe der jugoslawischen Vergangenheit und die Defizite der Transitionspolitik et (ii) Helmut KRAMER & Vedran DZIHIC: Die Statusfrage des Kosovo fünf Jahre nach dem Krieg - Eine Analyse.

Bulletin mensuel de la BCE, Modifications de la structure et évolutions récentes des flux de capitaux vers les économies émergentes, janvier 2005.

A. ILIES, The peculiarities of the human mobility frame in the Romanian-Hungarian and Romanian-Ukrainean border area, in: Belgio, n°1-2, 2005.

Anna KRASTEVA & Antony TODOROV (sous la direction de), Conflits, Confiance, Démocratie, Nouvelle Université Bulgare, 2004, Sofia; il s’agit des comptes-rendus d’une conférence brillante tenue à Sofia en automne 2003.

Azadeh KIAN-Thiébaut, La République islamique d’Iran - de la maison du Guide à la raison d’Etat, Michalon, Paris, 2005; un livre d’une exceptionnelle qualité en langue française, mais lui fait aussi défaut de ne pas connaître ce qui s’écrit en allemand ou en italien.

NZZ, Weissrussland zunehmend in der Isolation - Kaum Aussichten auf eine Wärhrungsunion mit Russland, 3.2.2005.

IDM-Info, n° 1, 2005.

Christophe DEGRYSE, Slovénie: la “Suisse des Balkans”, in: Syndicaliste CSC, 25.1.2005?

Religion, State & Society, vol. 32, n° 3, September 2004; une série d’articles en liaison avec l’objet même de la revue et dont notamment deux qui traitent l’Eglise orthodoxe bulgarienne en schisme et la situation ecclésiale complexe en Ukraine.
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4. ALL SPOOKED OUT - Lithuania is in the throes of another “KGB fever.”

1. Ukraine
Breaking the mould, By Chrystia Freeland, in FT, January 7 2005 (extraits)

Ukraine is one of Europe’s great submerged nations...  Ukrainian identity was as much about making a personal and political choice as it was an ethnic or historical fact: this multi-ethnic and historically divided land did not lend itself to a single interpretation... In 1991 as the Soviet Union began to crumble, this secret history of opposition suddenly burst above ground. Ukraine’s national intelligentsia, inspired by the dissidents released from Soviet prison camps and armed with the histories and encyclopedias written by Ukrainian emigres, spearheaded a national protest movement that was one of the catalysts of the final collapse of the USSR. Those who had doubted Ukraine’s existence weren’t altogether wrong, though. Ukraine’s national identity, never certain and further blurred by decades of Soviet repression, was extremely fragile. To secure its emergence as a separate state, the leaders of Ukraine’s national democratic movement - people who shared the background and politics of the leaders of eastern Europe’s 1989 revolution - made a pact with the country’s Soviet-era communist elite. If the nomenklatura backed independence, it could stay in power... 

Why was the Kuchma regime, for all its crudity and casual ugliness, hollow? First, the Ukrainian authorities inherited only the branch plants of the repressive machinery of the USSR, not the headquarters that are making their fury at the collapse of Soviet communism so powerfully felt in Moscow today. Second, for all its corruption, Ukraine’s privatisation process dispersed economic power much more broadly than Russia’s... Third, the Ukrainian political elite was privately lukewarm in its support for Yanukovich - its official candidate - and not particularly hostile to Yushchenko, a popular former prime minister /to Kuchma/ and central bank chief...  Fourth, unlike Russia, Ukraine has no lost empire to mourn... 

A member of that petit bourgeoisie is Oleksandr Tkachenko, who over the past decade and a half of our friendship has risen from being a lowly fixer for Reuters to a prosperous television executive. He saw the protesters as the modern incarnation of a Ukrainian national archetype, the kulak peasant small-holders who historically formed the backbone of Ukrainian provincial society and whom Stalin had tried to wipe out. “This is the revolution of good burghers, of the well-dressed, well-spoken Kievites. They already have money. What they need is freedom for themselves, their businesses and their children,” says Tkachenko...

Since November 21, the capital has suddenly started to speak Ukrainian - a language everyone in Ukraine understands, but may not be accustomed to using. Like the ubiquitous orange scarves and arm-bands, the language, at least for the moment, has become a symbol of democracy. For countries to Ukraine’s west, the Orange Revolution represents both an opportunity and a challenge. The Poles, in particular, have been swift to grasp the significance of developments in Ukraine and to offer moral and practical support... The best way to secure that border, from Poland’s perspective, is to put Ukraine on the path to EU membership and eventually to bring it fully into the union. That is a project sure to send a chill down the spines of some Eurocrats and politicians further west, for whom the prospect of a democratic Ukraine eager to join the European club is less delightful...

The difficulty for the deepeners is that Ukraine, undeniably geographically, culturally, religiously and historically a part of Europe, is now claiming political and moral membership as well... Europe’s broadeners can see Yushchenko’s point. For them, by exerting the seductive force of its own example, Europe has inspired the shift of a country larger than France and with 48 million inhabitants from authoritarianism to democracy. This is the vision of those who see the EU as a democratic, voluntary empire, expanding through the lure of membership. Ukraine, never offered that lure but determined to become worthy of it, is the latest example of its power...

The Orange Revolution has also subtly influenced relations between Europe and the US. In their surprisingly robust and concerted defence of Ukrainians’ right to a fair election, the Bush administration and the EU, in political scientist Robert Kagan’s lovely phrase, “committed a flagrant act of transatlantic co-operation”... The triumph of western values in Ukraine is a significant check on Russia’s neo-imperialist ambitions: historically, the Russian empire has never existed without Ukraine. If Ukraine secures its position in the European political space, Russia’s post-Soviet sphere of influence shrinks to Belarus, the Caucasus and Central Asia - not much of an empire, even for a Russia that has accepted it will never regain its cold war super-power status...

There is an alternative view. A recent essay in The New Yorker positively compared the success of America’s own soft power in Ukraine - the lustre of its example, a dribble of support for local NGOs - with the shambles its exercise of hard power has made of Iraq. You don’t have to buy into the contrast between the two to accept that homemade velvet revolutions can make as legitimate a claim on the world’s attention as violent regime change imposed from abroad... Voir pour texte complet: news.ft.com/cms/s/71719630-5f99-11d9-8cca-00000e2511c8.html

Yushchenko adviser preaches Western integration

By Askold Krushelnycky, TBT, 6.01.2005 (extraits)

The man responsible for foreign relations in the Ukrainian opposition, Borys Tarasyuk, has said that his country intends to reorient itself toward the West. And even though Viktor Yushchenko, the man set to become the country's new president, has said Moscow would be his first destination, Tarasyuk claims that the EU, NATO and the United States will become the country's priorities. The adviser recently provided insight into how Ukraine, with a population of 48 million, could upset the balance of power on the continent if it flexes its economic potential and, as Yushchenko has promised, breaks free of Moscow's orbit. 

Tarasyuk, who was foreign minister in 1998 - 2000...  /under/ outgoing President Leonid Kuchma... Tarasyuk is keen to stress that Ukraine and Russia this time will be equal partners... Ukraine's opposition has drawn Moscow's anger because it repeatedly stated it wants Ukraine to join the EU, NATO and the World Trade Organization. By contrast, the outgoing government had agreed to become part of a new Moscow-led union comprising Ukraine, Belarus, Kazakhstan and Russia called the Single Economic Space... 


Tarasyuk was the head of Ukraine's parliamentary committee on integration with the EU and has made it clear he believes Ukraine's membership in the new Single Economic Space is incompatible with Western economic and military bodies. But he says the Single Economic Space agreement should only be abandoned after it has been examined by legal experts. Under its previous governments, Ukraine tried to gain advantages without angering Moscow by walking a tightrope between East and West... "Certainly we will continue to pay adequate attention to our neighbors and, among neighbors to strategic partners, that is Russia and Poland, and certainly the United States," Tarasyuk said.. /and/ hopes the EU will make it clear that Ukraine's membership in the EU, while perhaps many years away, will now clearly be stated as a possibility. 

2. Pouvons-nous construire un avenir commun sans vision commune en Europe ?

Daniel Spoel, 27.01.05, Forum permanent de la société civile.

Le président de la Commission, José Manuel Barroso, se présente comme le modernisateur de l'économie européenne au moment où se tiennent le Forum de Davos et celui de Porto Alegre. L'équilibre entre le marché, la cohésion sociale et la protection de l'environnement, tous trois indispensables pour assurer le développement durable prévu dans le traité constitutionnel, n'est pas encore trouvé. Et les modèles économiques utilisés dans les différents pays, comme ceux présents dans les représentations des citoyens d'Europe (à défaut d'être des citoyens européens), sont très différents. 

Peter Auer, économiste, politologue et collaborateur du Bureau international du  travail (BIT), déclare "Non seulement c'est impossible de copier les institutions, les politiques, les traditions d'un autre pays, mais ce serait même dangereux de la faire". Il y a longtemps que je partage ce point de vue : la question des institutions, des politiques sociales et économiques sont des conditions historiques, qui ont généré des
cultures différentes et c'est heureux. La diversité est une richesse, ne pas en tenir compte serait une faute. La Commission européenne, dans son zèle et sa tentation du bien, perd souvent de vue cette richesse des traditions européennes. L'exemple le plus frappant est la clause du pays d'origine prévue dans le projet de directive "Services" de l'ancien commissaire Bolkestein.


Appliquer la clause du pays d'origine consisterait à imposer les traditions d'un pays aux citoyens de tous les autres pays, sans harmonisation, sans limitation des risques, sans procédure de contrôle, sans évaluation des bouleversements provoqués et sans possibilité de recours par rapport aux abus. La clause du pays d'origine est une clause dictatoriale, qui imposerait la même gamelle à tous au nom d'une efficacité économique qui n'est pas démontrée, alors que le mal social est hautement probable.
En ce jour de commémoration, il est bon de rappeler que l'intégrisme n'est pas permis, même en matière de concurrence !


La Commission de l'époque Delors ne pouvait pas en être soupçonnée, mais est-ce encore le cas aujourd'hui ? Ce n'était certainement pas le cas avec l'ancien  commissaire Bolkestein. La nouvelle commission saura-t-elle éviter ce type d'intégrisme ? La société civile veille, elle sera vigilante : elle ne se laissera pas extruder dans les filières Bolkestein, ni dans d'autres modèles du même type. Le Parlement et le Conseil devront être tout aussi vigilants et demander une modification profonde du projet de directive.


3. Bulgarie : une sérieuse crise parlementaire menace le régime de Simeon 

in: LE COURRIER DES BALKANS, 10 février 2005 

Le député Emil Koshlukov a été à l’origine d’une des plus graves crises parlementaires qu’ait connues la Bulgarie de toute son histoire. Le petit groupe des « Temps nouveaux », conduit par ce député libéral, a failli faire tomber le gouvernement, avant de se rallier à la majorité actuelle. Tout est parti de la privatisation contestée de l’entreprise Bulgartabak...

Par Athanase Popov

La Bulgarie n’a encore jamais connu de régime parlementaire au sens strict, en dépit de son appellation de « République parlementaire ». La première Constitution de 1879 instituait une soi-disant monarchie parlementaire, mais le Parlement monocaméral a toujours été dominé par l’exécutif, avant comme après la mise en place du régime stalinien. Le nouveau système basé sur la Constitution démocratique de 1991 n’a rien changé à cet état de choses, alors que le gouvernement de Simeon Sakskoburggotski se sert plus que jamais de l’Assemblée nationale comme d’une chambre d’enregistrement des projets de loi.

Les nombreuses tentatives d’obstruction du contrôle parlementaire ont failli faire aboutir une motion de censure soutenue par l’ensemble des partis, le Mouvement National Simeon II et son partenaire de coalition exceptés, mais le groupe parlementaire d’Emil Koshlukov - « Le temps nouveau » -, sauve le gouvernement in extremis. Comment en est-on arrivé là ? Retour sur les origines de la crise et l’itinéraire politique d’Emil Koshlukov.

Emil Koshlukov est originaire de la ville de Pazardzhik. Il a fait de la prison à la fin des années 1980 (il a eu 20 ans en 1985), et dit avoir été le compagnon de cellule d’Ahmed Dogan, l’ancien indicateur d’origine turque des services secrets communistes qui, après être tombé en disgrâce, entame un combat contre la politique de discrimination antiturque menée par le dictateur Zhivkov à la même époque, ce qui lui vaut d’être emprisonné. M. Dogan dirige le Mouvement pour les Droits et Libertés (parti de l’électorat turco-bulgare) depuis 15 ans. Tous deux, avec M. Koshlukov, brandissent leur expérience carcérale comme alibi politique supposé à jamais imparable.

« Dissident » et dirigeant étudiant

Mais alors qu’il ne fait guère de doute que Dogan a été un prisonnier politique, les mauvaises langues disent que les charges pesant contre Koshlukov incluaient des tentatives de viol, et qu’en ce qui le concerne, il n’aurait pas été un prisonnier politique dans le sens plein et entier du terme. Dans l’ensemble, il est très difficile de savoir dans quels cas les condamnations de l’époque pour crimes de droit commun étaient fondées, car les délits d’opinion et les infraction de droit commun étaient mises et traitées sur le même plan par le régime.

Quoi qu’il en soit, M. Koshlukov, à sa sortie de prison, devient le Président de la Fédération des associations estudiantines indépendantes (en 1989), et adhère à l’Union des Forces Démocratiques, premier parti d’opposition à l’ancien régime. Il fait une prestation médiocre à la « Table ronde » de 1990, sous la présidence du dissident Zhelju Zhelev, où il a cependant parlé au nom de toute la jeunesse anticommuniste. C’est peu après cette série de débats que l’UFD s’est engagée à ne poursuivre aucun cadre de la police politique communiste, ce qui n’est guère surprenant eu égard à la composition de ses rangs. La plupart des militaires du parti d’opposition étaient et sont d’anciens cadres subalternes du Parti communiste qui cherchaient un moyen pour satisfaire leurs ambitions personnelles. C’est sans doute cette absence de remise en cause véritable du stalinisme - si l’on excepte la « liquidation » au sens littéral du terme des coopératives agricoles d’État - qui fait choisir à Koshlukov l’émigration.

Il part faire des études de sciences politiques à l’Université « Santa Barbara » de Californie au moment même où la jeunesse anticommuniste aurait souhaité qu’il s’engage activement en politique. Une fois n’est pas coutume, Koshlukov revient de l’étranger, et c’est alors que les Bulgares découvrent en lui avec stupéfaction un habile rhéteur qui s’exprime avec une très grande aisance, en esquissant un large sourire de spin doctor, déconcertant ses contradicteurs par la vaste étendue de ses connaissances doublée d’une arrogance juvénile. Le 1er octobre 1999, il crée le groupe de pression libéral « Le temps nouveau » avec des amis dont Miroslav Sevlievski et le chanteur Doni.

« Temps nouveau » : un groupe libéral

Sans vraiment motiver leur choix, plusieurs membres de cette association entrent au Parlement avec le tout-venant du MNSD en 2001. Par contraste avec les jeunes femmes issues du milieu de la mode ou les sportifs composant la liste de Simeon, il s’avère rapidement que les membres du « Temps nouveau » sont l’unique noyau dur d’hommes politiques compétents au sein du MNSD. M. Koshkukov fait partie de la commission des affaires religieuses, mais le 10 avril 2003, il proclame l’ouverture d’un « club de discussion » du nom de son association, qui devient en fait une sorte de moteur d’opposition interne au parti royal qui détient la majorité absolue des 240 sièges du Parlement (avec les voix d’Ahmed Dogan).

Le 10 mars, un nouveau groupe parlementaire avait vu le jour autour de Miroslav Sevlievski, d’Emil Koshlukov, de Borislav Tsekov et de 8 autres députés, dont l’unique divergence par rapport à la ligne gouvernementale s’articule autour de la proposition d’un nouveau code électoral introduisant l’élection du tiers des députés au scrutin majoritaire (car jusqu’à présent le contact entre élus et électeurs ne passe que par les médias) et autour de la volonté de renforcer le contrôle parlementaire des activités du gouvernement ; sans doute que la volonté d’impulser certains remaniements ministériels joue aussi.

La privatisation de Bulgartabak va-t-elle faire tomber le gouvernement ?

Mais le Premier ministre, qui continue à se présenter comme Siméon II de Saxe-Cobourg-Gotha lors de ses voyages à l’étranger, n’apprécie pas qu’on lui dise ce qu’il a à faire, et a en conséquence dû ordonner à ses députés, à deux reprises en janvier et en février 2005, de boycotter le contrôle parlementaire de la privatisation de « Bulgartabak », avec l’aval d’Ognjan Gerdzhikov, le Président de l’Assemblée nationale, celui-ci étant entièrement soumis à l’exécutif tout en continuant à cumuler ses deux emplois de parlementaire et de professeur de droit des sociétés commerciales à l’Université « St-Kliment Ohridski » de Sofia. Les députés d’Ahmed Dogan, dont le parti est le partenaire officiel du gouvernement, sont également restés chez eux. Le résultat en est que le quorum pour que la séance soit déclarée ouverte n’est pas pu être réuni, d’où l’absence de contrôle parlementaire de l’opération de privatisation (une des plus importantes pour le pays, et notamment pour la minorité turque, dont la subsistance dépend de la commercialisation du tabac).

Ceci offre à Koshlukov l’occasion unique de tester son pouvoir politique. Prenant l’exemple sur Ahmed Dogan, il prouve que la politique est tout sauf une affaire d’idées en Bulgarie. En effet, il se fait l’initiateur du blâme du Président de l’Assemblée nationale, à la tête du groupe parlementaire d’opposition « Le temps nouveau » qui a une existence légale depuis le 10 juillet 2004, dont M. Sevslievski assure la présidence à l’Assemblée, et qui jouit du soutien tacite de Milen Veltchev - le jeune ministre de l’Économie -, ainsi que du soutien déclaré d’Evgenija Zhivkova, styliste, députée du Parti socialiste bulgare (BSP) et petite-fille de feu le dictateur Todor Zhivkov.

Les griefs dirigés par tous les partis sauf le MNSD et le MDL contre M. Gerdzhikov sont pleinement fondés : non-respect de la Constitution, non-rappel à l’ordre des députés qui ne mettent jamais les pieds à l’Assemblée, ou de ceux qui votent à la place des absents. Ceux qui se souviennent des déclarations de M. Gerdzhikov au début de l’été 2003 se gaussent à entendre dire que si une motion de censure aboutissait, la Bulgarie n’entrerait pas à temps dans l’Union européenne : à l’époque, le Président de l’Assemblée nationale ne voyait rien d’anormal à ce que les députés aient besoin de plusieurs mois pour amender deux alinéas de la Constitution dans le but de supprimer l’inamovibilité des magistrats, ce que le Commissaire européen à l’élargissement exigeait instamment ; les députés ont pris leur repos estival en dépit de l’ultimatum de Günter Verheugen, avec la bénédiction pleine et entière de M. Gerdzhikov. Celui-ci a donc été logiquement démis de ses fonctions le vendredi 4 février. « Le temps nouveau » a même proposé Mme Mozer, leader du plus grand parti agrarien, pour succéder à M. Gerdzhikov.

Or, voici que dès le lundi 7 février, M. Koshlukov et le Premier ministre se félicitaient d’avoir atteint un accord commun. Nul ne sait ce qu’ils se sont dit, mais ils avaient en tout cas rédigé une déclaration de soutien mutuel, en dépit de la signature de M. Koshlukov sur l’acte de dépôt de la motion de censure dont il avait été le principal initiateur. Tous deux ont assuré que les intérêts politiciens n’étaient pas de qui les motivait, que ce qui comptait pour eux, c’était la prospérité du pays et l’intérêt de la nation. « Le temps nouveau » a même assuré ne pas briguer d’emplois ministériels. Jeudi soir, une des députées du groupe s’en est remise au nom de M. Koshlukov à la sagesse du Premier ministre sur l’opportunité d’un remaniement ministériel. Que vise alors ce groupe parlementaire et quel électorat représente-t-il ? Personne n’est en état de répondre. Comme d’habitude, le peuple n’a pas eu le droit de savoir ce qui se tramait dans son dos.

En attendant, la date pour le vote de la motion de censure a été fixée au vendredi 11 février à dix-neuf heures, même si le résultat est connu d’avance. Dès le jeudi 10 au matin, quatre signatures de l’acte de dépôt de la motion avaient été retirées. M. Koshlukov s’est dit content de la disparition du « modèle bipolaire » lors de son intervention pour la journée. Le gouvernement dispose de la majorité absolue avec les 11 petites voix du « Temps nouveau ». Tous les députés se disent furieux envers ces trublions, mais les sociologues les plus cotés ont expliqué qu’il était normal qu’une formation qui s’était détachée du centre politique revienne vers ce même centre. Pour couronner le tout, la nouvelle candidature pour le poste de Président de l’Assemblée nationale ne sera plus celle de Mme Mozer, mais... celle de M. Gerdzhikov, pour qui « il n’est pas sûr qu’il accepte ».

Simeon en « rempart contre communisme » ?

Le Premier ministre a dans un premier temps flirté avec le BSP en réhabilitant tous les cadres des services secrets de Zhivkov. Il a même fait décorer par M. Gerdzhikov le Procureur général en exercice à l’époque de la politique répressive contre la minorité turque à la fin des années 1980 (le Professeur Mreutchkov). Puis, à partir de janvier 2005 à peu près, il a souhaité se rapprocher de l’opposition de droite en vue des élections présidentielles, où Simeon Sakskoburggotski se verrait bien, semble-t-il, en tant que rival du Président ex-communiste Georgi Peurvanov. Il faut désormais, paraît-il, voter MNSD pour élever un rempart contre le communisme.

Emil Koshlukov a failli faire échouer tous ces projets électoraux en permettant aux électeurs de constater que tous les partis, au MDL près, sont hostiles au mode de gouvernance monarchique. Nadezhda Mihajlova, leader de ce qui est resté de l’UFD, parvient à peine à cacher sa haine pour Siméon II/Simeon Sakskoburggotski. Ivan Kostov, leader des DBF, ne la dissimule pas. Le BSP, modéré jusqu’ici, a commencé à multiplier les attaques verbales envers le MNSD et à le railler ouvertement. Les agrariens ont toujours été hostiles à la monarchie bulgare. Quant au MDL, on ne peut jamais compter sur lui car il s’allie systématiquement à quiconque détient le pouvoir - c’est là sa stratégie gagnante depuis 14 ans.

C’est ainsi que les quelques députés de Koshlukov ont fait trembler tout le pays et 240 députés et se sont rendus indispensables à la survie du groupe parlementaire majoritaire, tout en se réservant la possibilité de rejoindre les rangs de la droite si la conjoncture s’y prête, et ce d’autant plus que le jeune Koshlukov a l’honneur de figurer parmi les fondateurs de l’UFD. Son talent politique et son manque de scrupules à imiter l’opportunisme politique de M. Dogan lui permettront probablement de se maintenir en politique au moins aussi longtemps que ce dernier. En attendant, les Bulgares doivent subir le grand guignol politique de leurs élus en attendant les résultats du vote négatif sur la motion de censure contre le gouvernement.

4. TBT, Editorial, 23.02.2005 : ALL SPOOKED OUT - Lithuania is in the throes of another “KGB fever.” 

But compared with past episodes, this time around the malady revolves around so-called reservists who signed onto a list of persons whom the state could call upon in case of war. These archived roll-calls are quite lengthy, and considering the set of high standards the KGB adhered to, they include many bright, talented people. Two of them are Foreign Minister Antanas Valionis and State Security Department Director General Arvyadas Pocius. Understandably, Lithuania is in shock.

Few would argue that citizens have the right to know the biographies – positions held, organizations joined, etc. – of public officials. For Balts, this right is paramount given the “Soviet resumes” many politicians willy-nilly possess. The question is to what degree these individuals should be held responsible given the totalitarian environment in which they were forced to live. For what is worse: someone who willingly joined the Communist Party and, over decades, attained high positions through loyal party work, or a young man who signed the dotted line on some KGB paper that was never actually used? 

If, as some right-wing politicians are suggesting, all former reservists should resign their posts, then might not the next step be to demand the same from all Lithuanian men who served in the Soviet armed forces? Government offices on all levels would suddenly empty out. 

It is crucial to remember that these reservists didn’t actually serve in the KGB but were set aside to do so should the state call upon them. One recent confession of a Lithuanian reservist was particularly anecdotal in this sense. He told about how he had been invited to become a KGB agent but refused. He was then asked to sign a paper confirming his decision, but later it turned out that the document in effect registered him as a KGB reserve officer. A couple years later he was invited to a series of instructional lessons, but, as he recalled, every attendee read newspapers or sweated over crosswords instead. They did not pay attention to the lecturer, and the lecturer ignored the fact that no one listened. The second time he was contacted to attend instructions, the reservist simply simulated illness. After that, the man had no other contacts with the KGB. 

When one hears stories like this, it is difficult to find fault with these men. Others were enlisted by accident, or without their knowledge. Still, many Lithuanians are perturbed that these reservists willingly ignored this black spot on their biographies and managed to attain such high positions. They believe yesterday’s reservists/today’s politicians should have confessed this misdemeanor before assuming public office. That seems unfair. An individual wants desperately to participate in his country’s nascent democracy, and yet he is being asked to show the dirty laundry that would ultimately ruin his career. Judging by how Lithuania reacted to KGB scares in the past, this is exactly what would have happened. 

Save for exceptional cases, Balts should judge their politicians more on what they’ve done since 1990 to foster independence and democracy rather than what when on in the murky years of Soviet rule. 

NOTA BENE
La note est établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times,  (TBT), Le Bulletin du Courrier des Balkans (BCB), Népszabadság (NSZ, le plus important quotidien hongrois), INFO-TURK et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) ainsi que sur base de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, ou qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information “pure”, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur. Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroise et chrétienne, son mode de pensée régulationniste et ses options écolos.

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : l’adhésion,  l’association ou l’intégration de certains pays eurasiatiques est-elle possible, probable ou souhaitable à l’UE. Il s’agit donc d’analyser ces différents modes d’élargissement de cette dernière. De plus, c’est aussi étudier les mutations géopolitiques du continent eurasiatique qui seraient susceptibles d’avoir un impact sur l’UE. 

D’une façon limitative, les pays pris en considération ici sont les suivants. Pour se faire comprendre en bref, on peut en fait les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques :

•
les trois pays baltes: l’Estonie*, la Lettonie* et la Lituanie*;

•
les quatre pays de Visegrád: la Pologne*, la République tchèque*, la Slovaquie* et la Hongrie*;

•
les neuf pays balkaniques : la Slovénie*, la Croatie, la Serbie (avec le Kosovo et la Voïvodine) - le       

•
Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine, ainsi que la Roumanie, la Bulgarie et 

•
l’Albanie; 

•
les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, 

•
 l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

•
la Turquie et les trois pays de la Caucasie méridionale : Géorgie, Azerbaïdjan et Arménie, 

•
l’espace de “trois mers” : Méditerranée, Noire et Caspienne dont fait notamment partie l’Iran,

•
les cinq “stans” en Asie centrale : Turkménistan, Ouzbékistan, Kazakhstan, Kirghizistan et 

        Tadjikistan.

____________________

* = pays membres de l’UE.

Voici l’explication d’autres abréviations : BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = Etats-Unis d’Amérique;  FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NZZ = Neue Zürcher Zeitung; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et l’UE; PIB = Produit intérieur brut; PPP = Programme pour la Paix de l’OTAN; RFA = République fédérale d’Allemagne;  UE = Union européenne; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche.
� Voir la problématique envisagée, les remarques méthodologiques, la couverture géographique et les abréviations dans la NOTA BENE en fin du texte.
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